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DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX, 

Pour  annoncer  la  Déclaration  du  Roi  t 
relative  â l’Ordonnance  Criminelle. 


.La  néceffité  de  réformer  l’Ordonnance 
criminelle  & le  Code  pénal , eft  univer- 
fellement  reconnue. 

Toute  la  Nation  demande  au  Roi  cet 
Afte  important  de  Légiflation , & Sa  Ma- 
jefté  a réfolu  dans  fes  Confeils , de  fe  ren- 
dre au  vœu  de  fes  Peuples. 

Sa  Majeflé  a voulu  d’abord  qu’on  établit 
dans  l’Ordonnance  criminelle , une  dif- 
tinélion  précife  entre  les  abus  qui  tiennent 
à l’enfemble  de  la  Légiflation  , & les  abus 
qui  n’étant  pas  de  même  inhérens  à la  loi , 
peuvent  en  être  détachés  , avant  la  rédac- 
tion générale  de  la  réforme. 

Le  premier  & le  plus  ailarmant  de  ces 
abus  particuliers , celui  qui  , fous  une  Légif 
lation  défeâueufe  , renaroit  tous  les  autres 
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irréparables  , c’eft  la  difpofition  de  l’Ordon- 
nance 5 qui  enjoint  l’exécution  des  arrêts  de 
mort , dès  qu’ils  ont  été  prononcés. 

G’eft  pour  prévenir  de  funeftes  erreurs  , 
qui  font  rare  fans  doute,  mais  dont  les  fades 
des  Tribunaux  né  fourniffent  encore  que  trop 
d’exemples , qu’en  accordant  aux  Grands- 
Bailliages  le  dernier  reffort  en  matière  cri- 
minelle , le  Roi  veut  affûter  à tous  les  con- 
damnés , le  temps  néceffaire  pour  folliciter 
fa  clémence  ou  pour  éclairer  fa  juftice. 

Dans  cette  vue,  Sa  Majefté  ordonne, par 
la  Loi  que  vous  allez  cotinoitre , un  mois  de 
iurféance  pour  l’exécution  de  tous  les  arrêts 
dè  mort. 

~ Cette  précaution  commandée  par  la  cir- 
confiance , fera  également  précieufe  à con- 
FerVer  après  là  réforme  des  Lorx  criminelles. 

Il  eft  notoire  en  effet , Mefîieurs , que 
dans  les  États  les  plus  éclairés  de  l’Europe  , 
tous  les  jugemens  portant  peine  de  mort, 
font  fournis  à l’autorifation  préalable  du  Sou- 
verain. 

- CTeft  un  tifâge  doutant  plus  digne  de  paff 
fôr  en  Loi  dans  la  Monarchie  îrançaifè,  que 
le  ^rèdt  'dë  feîre  grâce  étant  lè  plûs  bel  attri- 
but dé  la  Royauté,  cettç  prérogative  de- 
viendroit  illufoire  fi  les  jugemens  étoient 
ëiëcut es,  avant  que  le  Prince  put  fàvôir 
^àrils  ont  été  rendus. 
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Mais  en  s’affurant  ainfi  pour  toujours  un 
droit  dont  il  ne  veut  ufer  qu’avec  fagefle  * 
le  Roi  autorife  néanmoins  l’exécution  im- 
médiate des  arrêts  de  mort,  dans  les  cas  d’é- 
meute & de  rébellion , où  la  promptitude 
des  Supplices  peut  hâter  le  rétabliiFement 
de  l’ordre. 

En  accordant  à tous  les  condamnés  un 
mois  de  furféance , le  Roi  a itatué  que  ce  dé- 
lai de  l’exécution  dateroit  du  jour  où  le 
coupable  auroit  entendu  la  lefture  de  fon 
jugement. 

Cette  difpofition  que  Sa  Majefté  avoit 
profondément  méditée  dans  fes  Confeils  , 
a excité  vos  réclamations. 

Mais  vous  le  favez  , Meilleurs  , la  cons- 
cience des  coupables  , les  interrogatoires 
qu’ils  ont  Subis , les  preuves  qu’on  leur  a 
oppofées , leur  paffagede  laprifon  commune 
dans  les  cachots  , immédiatement  après 
leur  coudamnation  , leur  renvoi  devant  les 
premiers  Juges , enfin  je  ne  fais  quelle  pu- 
blicité Soudaine  que  les  dédiions  de  la  Jus- 
tice ont  communément  dans  l’enceinte  qui 
raffemble  les  malfaiteurs  , ne  leur  laiffent 
prefque  jamais  ignorer  leur  fort , dès  qu’il 
eft  irrévocablement  fixé. 

L’état  habituel  des  chofes  a donc  ici  pré- 
paré d’avance  la  difpofition  de  la  Loi. 

Mais  quand  même  ce  feroit  une  inno* 


üf  wuHipamon  connue  , dune  part,  à 
diminuer  la  rigueur  des  peines  , autant  que 
que  le  maintien  de  l’ordre  & de  la  fûreté 
publique  lui  permet  de  les  modérer  $ de 
l’autre  , à ménager  aux  condamnés  tons  les 
moyens  légitimés  d’éviter  le  fupplice. 

Il  eft  donc  effentiel , Meffieurs  , d’établir 
un  ordre  nouveau,  où  le  jugement  de  lac-’ 
cufé  lui  foit  révélé  ; afin  qu’il  puifte  profi- 
ter & du  delai  qu  il  a pour  le  défendre  > & 
du  confeil  qu’il  a pour  s’éclairer. 

N y eut-il , Meffieurs  , dans  tout  un  fiécle 
qu’un  feul  innocent  à qui  cette  lignification 
anticipée  pût  conferver  la  vie,  c’eft  de 
celui-là  que  le  Legillateur  doit  s’occuper. 

A la  fuite  de  ce  réglement,  la  vigilance 
du  Roi  s eft  portée  vers'  d’autres  objets  non 
moins  dignes  de  fa  fagefle. 

Ainli  Sa  Majefté  interdit  la  formule 
adoptée  dans  la  rédaftion  de  vos  arrêts, 
pour  condamner  a mort  fur  les  cas  réfultans 
du  Procès , fans  articuler  les  crimes  que 
vous  punilfez  au  nom  de  l^i  Loi. 

^ La  dignité  même  de  vos  jugemens  exige 


Quel  Tribunal  pourroit  être  jaloux  de  la 
prérogative  d’infliger  des  peines  capitales  , 
Tans  motiver  Tes  arrêts  ? 

Le  Roi  a donc  penfé  , Meilleurs  , que 
toute  condamnation  folemnelle , qui  metla 
peine  à la  fuite  du  délit , devoit  montrer  le 
délit  à côté  de  la  peirçe. 

Après  avoir  déterminé  la  forme  du  juge- 
ment des  coupables , le  Roi  s’eft  occupé 
des  dedommagemens  que  vous  décernez 
aux  innocens , lorfqu’ils  ont  fubi  fur  de 
faux  indices  , les  rigueurs  d’une  pourfuite 
criminelle. 

Sa , Majefté  a voulu  connoître  le  genre 
des  réparations  que  la  Loi  devoit  leur  avoir 
alfurées. 

Je  dois  le  déclarer  hautement , Meilleurs, 
Sa  Majefté  a vu  avec  la  plus  grande  fur- 
prife  , que  la  Legillation  de  fon  Royaume 
n’a  voit  encore  rien  ftatué  en  leur  faveur  ; 
& que  s’il  ne  fe  trouvoit  pas  au  procès 
une  partie  civile  qui  put  être  condamné 
aux  frais  de  l’impreflion  & de  l’afliche  de 
ces  jugemens  d’abfolution  , cette  foible  in- 
demnité n’étoit  pas  même  accordée  à l’in- 
nocence. 

Le  Roi  s’occupe  de  ces  réparations , qu’il 
regarde  comme  une  dette  de  fa  juftice. 

Mais  en  attendant  que  Sa  Majefté  puiffe 
atteindre  ce  but  d’une  Légiflation  vraiment 
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équitable,  qui  prévoyant  la  poffibilité  de, 
confondre  d abord  finrocent  avec  le  mal- 
faiteur , ne  fe  t>orne  point  à punir,  & fe 
croit  alors  obligée*  à dédommager  ; Elle  veut 
que  ces  jugemens  d’abfolution  foient  impri- 
més & affichés  aux  dépens  de  fori  Domaine. 

Les  mêmes  çonfidérations  d’humanité  & 
de  juitice , qui  fiiggerent  au  Roi  ces  pré- 
cautions tutélaires  en  faveur  de  l’innocence , 
déterminent  Sa  Majçfté  à lui  épargner  une 
honte  qu* elle  fufcit  quelquefois  devant  vous  ; 
& ceft  dans  ce  defiein  que  le  Roi  vient  d’a- 
bolir l’ufage  d’interroger  les  accufés  fur  la 
Sellette. 

Cette  formalité  fut  admife  dans  les  Tri- 
bunaux , comme  un  adouciffement  d’huma- 
nité envers  les  prifonniers  , qui  comparoil- 
foient  autrefois  chargés  de  fers  devant  leurs 
Juges. 

Mais  dans  nos  mœurs  la  Sellette  eft  deve- 
nue une  véritable  flétriffure. 

L’Ordonnance  de  1670  y avoit  affujetti 
les  accufés , contre  lefquels  il  y auroit  des 
conduirons  à peine  affiiftive  : l’ufage  y a 
fournis  tous  les  accufés  contre  lefquels  il 
y a des  conduirons  à peine  infamante. 

Cependant  le  miniftere  public  eft  leur 
partie,  & non  pas  leur  juge. 

Il  ne  doit  donc  pas  avoir  le  droit  de  leur 
imprimer,  avant  même  leur  jugement,  une 


efpece  dé  tache  deshorifrÿdttté  > pât  lé  fpul 

énoncé  de  foh  opinion  , -qui  n’obtient  pa$ 
toujours  la  fan&ion  de  vos  Arrêts.  \ 
Si  l’accufé  eft  coupable  , Inhumanité  dé- 
fend de  le  troubler  j bc  s’il  eft  innocent , la 
juftice  ne  permet  pas  de  le  flétrir. 

Enfin,  un  dernier  objet  de  réforme  pré- 
paratoire , a fixé  l’attention  de  Sa  Majefté. 
Ceft  la  queftion  préalable. 

Sa  Majefté  a confidéré  que  la  Loi  ré- 
prouvoit  elle-même  ce  cruel  moyen  de  dé- 
couvrir la  vérité , puifqu’elle  frappe  de  nul- 
lité les  aveux  que  le  patient  ne  ratifie  pas  , 
quand  il  a celle  de  fouffrir  $ 

Que  ces  déclarations  arrachées  par  la  vio- 
lence de  la  douleur , & foutenues  enfuite 
par  la  crainte  d’être  remis  à la  torture , pou- 
voient  faire  tomber  les  Juges  dans  les  er- 
reurs les  plus  funeftes  $ 

Enfin  qu’il  fuffifoit  que  l’utilité  & la  né- 
cefllté  de  la  queftion  préalable  fuflènt  con- 
teftées  par  tant  de  réclamations  , pour  que 
le  Légiflateur  dût  eflayer  un  autre  moyen 
d’obtenir  des  coupables  la  révélation  de  leurs 
complices. 

Telles  font , Meilleurs  , les  dilpofitions 
par  lefquelles  Sa  Majefté  commence  à pro- 
céder à la  réforme  des  Loix  criminelles. 

Tous  les  temps  font  propres  fans  doute  à 
prévenir  le  mal  & à faire  le  bien  * & lorf- 


que  l’utilité  d’un  changement  dans  la  Légif- 
lation  eft  manifefte,  & que  l'exécution  en 
eft  poffible,  c’eft  un  bienfait  public  qu’il  ne 
faut  jamais  différer. 


